Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 15555 du role 
Inscrit le 5 novembre 2002 


Audience publique du 19 novembre 2003 


Recours forme par la societe a responsabilite limitee R. GmbH 
contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impots sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 15555 du role, deposee le 5 novembre 2002 
par Maitre Claude GEIBEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee de droit luxembourgeois R. 
GmbH, ayant son siege social a L-..., tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 2 mai 2001, par laquelle ledit directeur a decide qu’en vertu de 
la convention tendant a eviter les doubles impositions conclue entre la Republique 
Federale d’Allemagne et le Grand-Duche de Luxembourg, les autorites fiscales de la 
Republique Federale d’Allemagne auraient ete en droit d’imposer la societe au titre des 
annees 1993 a 1997, tout en refusant d’annuler les bulletins d’impots relatifs aux annees 
d’imposition de 1993 a 1997 et de rembourser les impots afferents ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 1 8 mars 2003 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Claude GEIBEN, ainsi que 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries 
respectives. 


Par des bulletins emis respectivement en dates des 22 avril 1993, 10 fevrier 1994, 
25 et 29 septembre 1994, 23 novembre 1995, 8 aout 1996, 21 aout 1997, 13 aout 1998 et 
l er juillet 1999, la societe a responsabilite limitee R. GmbH, denommee ci-apres la 
« Societe », a ete imposee au titre de l’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot 
commercial communal et de l’impot sur la fortune portant sur les annees d’imposition 
1990 a 1998. 


1 




Par lettre du 3 janvier 2001 adressee par le mandataire professionnel de la Societe 
au directeur de 1’ administration des Contributions directes, denomme ci-apres le 
« directeur », ce dernier fut informe de ce que les autorites fiscales allemandes avaient 
impose ladite societe en Allemagne, de maniere illimitee (« unbeschrdnkt steuerpflichtige 
Gesellschcift ») par remission de bulletins d’impots afferents au sujet des annees 1993 a 
1997. Dans la mesure ou ladite societe avait egalement ete imposee pour les annees en 
question par les autorites fiscales luxembourgeoises, il existerait, d’apres elle, une double 
imposition au sens de Particle 22 de la convention entre le Grand-Duche de Luxembourg 
et la Republique Federate d’ Allemagne tendant a eviter les doubles impositions et a 
etablir des regies d’ assistance administrative reciproques en matiere d’impots sur le 
revenu et sur la fortune et en matiere d’impot commercial et d’impot foncier, signee le 23 
aout 1958, telle qu’approuvee par la loi du 17 aout 1959, denommee ci-apres la 
« Convention ». 

Le directeur fut encore informe par le courrier en question de ce que 
l’etablissement de la Societe a Luxembourg n’etait pas motive par des raisons fiscales. 

Au vu de la double imposition dont faisait l’objet la Societe, le mandataire de 
celle-ci pria le directeur soit de restituer les impots pergus par l’Etat luxembourgeois au 
sujet des annees litigieuses soit d’entamer une procedure d’arbitrage entre les autorites 
fiscales des deux Etat membres, ayant pour but d’ eviter la double imposition de la 
Societe. 

Par decision du « Finanzamt Kaiserslautern » du 18 janvier 2002, il n’a pas ete 
fait droit a la reclamation introduite par la firme « R. GmbH, . . . LANDSTUHL » a 
l’encontre notamment des impositions allemandes de la Societe pour les annees 1993 a 
1997, au motif que nonobstant le fait que la Societe avait ete constitute au Luxembourg, 
conformement au droit luxembourgeois, elle appartenait au groupe de societe H. etabli a 
Landstuhl, ..., entretenait au Luxembourg seulement une ligne telephonique dans le 
bureau de son conseiller fiscal, ladite ligne telephonique etant directement reliee au siege 
du groupe etabli a Landstuhl, n’entretenait aucun etablissement au Luxembourg, la 
gestion de la societe luxembourgeoise etant exercee par le gerant, Monsieur M. ayant ses 
bureaux a Landstuhl. 

Lors d’un controle fiscal du groupe H. au sujet des annees 1993 a 1997, il a ete 
constate que la Societe n’ avait pas ete imposee en Allemagne pour les annees en 
question. Dans la mesure oil le lieu de la direction de la Societe etait etabli a Landstuhl, 
ce qui a pu etre constate lors des verifications sur place au siege du groupe H., 
P administration fiscale allemande a considere que la Societe devrait etre consideree 
comme imposable de maniere illimitee en Allemagne. 

Il ressort encore de ladite decision de P administration fiscale de Kaiserslautern 
que pour les annees 1998 et 1999, la Societe avait depose des declarations fiscales aupres 
des autorites fiscales competentes en Allemagne, tout en ayant introduit un recours 
aupres de P administration fiscale allemande contre les bulletins d’impots emis en date du 
10 aout 2001 pour les annees 1998 et 1999. 
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En reponse au courrier precite du 3 janvier 2001, le directeur informa en date du 2 
mai 2001 le mandataire de la Societe de ce qui suit : 

„Im Rahmen der Aussenpriifung des Finanzamtes Kaiserslautern wurde 
festgestellt, dass die Geschdftsleitung der R. GmbH sich in Deutschland befindet, so dass 
die Gesellschaft dort bei der Ertrcigssteuer zu veranlagen ist. 

Die luxemburgische Steuerx’eranlagungsstelle hatte die Steuer errechnet auf 
Grund der Angaben der Steuererklarungen der Firma R. GmbH. Im Sinne des 
luxemburgischen Einkommensteuergesetzes unterliegen der Korperschaftsteuer als 
ansdssige Steuerpflichtige Korperschaften, sofern sie ihren statutarischen Sitz oder ihre 
Hauptniederlassung in Luxemburg haben. 

Nach Artikel 3, Absatz 5 des deutsch-luxemburgischen Doppelbesteuerungs 
abkommens vom 23. August 1958, hat im Falle einer Doppelansdssigkeit eine juristische 
Person ihren Wohnsitz in dem Vertragstaat, in dem der Ort der Leitung sich befindet. 

Auf Grund des Berichtes iiber die Aussenpriifung hatte im vorliegenden Fall 
somit Deutschland das Besteuerungsrecht. 

Ich sehe mich jedoch veranlasst, Ilmen folgende Uberlegungen zu unterbreiten. 

Rechtskrdftige Steuerbescheide fiir die Jahre 1993 bis 1997 sind der R. GmbH 
zugestellt worden, und dies nach Abgabe der Steuererklarungen, die nach §166 der 
luxemburgischen Abgabenordnung nach bestem Wissen und Gewissen gemacht werden 
sollten. 


Was das Verstdndigungsverfahren anbelangt, so sollen die zustdndigen Behorden 
der Vertragsstaaten sich bemUhen, abkommenswidrige Doppelbesteuerungen oder 
Schwierigkeiten oder Zweifel bei der Auslegung oder Anwendung der Abkommen zu 
vermeiden. 

Entscheidend ist des Weiteren, dass die Vorschriften iiber das 
Verstdndigungsverfahren lediglich ein BemUhen uni eine Einigung vorsehen, aber keine 
PflichtfUr sie statuieren. 

Selbst wenn aus kommerziellen Erwdgungen die Gesellschaft in Luxemburg 
gegrUndet wurde, stellt sich jedoch die Frage, ob der Steuerpflichtige nicht im Wege des 
Rechtmissbrauchs versuchte, das deutsche Besteuerungsrecht auf Luxemburg zu 
Ubertragen, urn gegebenenfalls weniger Steuern zu zahlen. Ein Verstdndigungsverfahren 
kann jedoch nachtrdglich nicht dazu dienen, solche Fdlle zu behandeln, in denen von 
Steuerpflichtigen versucht wird, durch eine besondere Gestaltung Steuern zu sparen, 
dieser Versuch missglUckt und im Ergebnis zu einer hoheren Steuerbelastung fUhrt. In 
der internationalen Praxis wird eine solche Belastung nicht als unbillig empfunden und 
deshalb nicht durch eine Verstdndigungslosung korrigiert. 
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Deshalb sehe ich es nicht angebracht, die rechtskrdftigen Steuerbescheide der 
Jahre 1993 bis 1997 (und sogar 1998) riickgdngig zu machen und somit die 
entsprechenden Steuerbetrdge riickzuerstatten. 

Fiir die nachfolgenden Jahre (ab 1999) scheint es, dass die Gesellschaft R. GmbH 
in Luxemburg nicht mehr steuerpflichtig ist“. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 5 novembre 2002, la 
Societe a fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation de la decision directoriale precitee du 2 mai 2001. 

Au cours des plaidoiries, le delegue du gouvemement a explique que son memoire 
en reponse avait ete depose en dehors du delai legal en raison du fait qu’il aurait du etre 
redige sans qu’il ait pu avoir connaissance de la decision critiquee, celle-ci n’ayant pas 
ete deposee au greffe du tribunal administratif. 

A ce titre, le mandataire de la demanderesse a fait valoir que la loi modifiee du 21 
juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives ne 
prevoirait pas de sanction pour le cas oil la partie demanderesse n’a pas depose 1’ original 
ou une copie de la decision visee par sa requete introductive d’instance. 

II estime plus particulierement qu’il n’y aurait pas eu de prejudice pour l’Etat, 
dans la mesure notamment ou il n’ aurait pas ete porte atteinte a ses droits de la defense, 
etant donne qu’il resulterait du memoire en reponse du delegue du gouvemement qu’il 
avait ete en mesure de prendre position par rapport au cas d’espece. 

Conformement a l’article 5, paragraphe (1) de la loi precitee du 21 juin 1999, « le 
memoire en reponse du defendeur devra etre depose au greffe du tribunal administratif 
dans le delai de 3 mois a dater de la signification ». 

En ce qui conceme la signification du recours a faire a l’Etat, au cas ou il 
constitue 1’ auteur de la decision litigieuse, il y a lieu de noter que conformement a 
l’article 4, paragraphe (3) de la loi precitee du 21 juin 1999, « le depot de la requete vaut 
signification a l’Etat», de sorte que la partie demanderesse n’a a proceder ni a une 
notification ni a une signification par voie d’huissier de justice du recours a l’Etat, mais 
qu’elle a simplement pour devoir de deposer sa requete au greffe du tribunal administratif 
qui procedera lui-meme a ladite notification. 

En l’espece, il ressort du dossier que la requete a ete deposee au greffe du tribunal 
administratif le 5 novembre 2002, de sorte que cette date est a considerer comme etant 
celle de la notification du recours a l’Etat. D’ailleurs, e’est egalement la date a laquelle le 
recours a ete transmis au delegue du gouvemement representant les interets de l’Etat. 

Il s’ensuit qu’en l’espece, le delai dans lequel l’Etat devait deposer son memoire 
en reponse expirait en principe en date du 5 fevrier 2003. 
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Le delegue du gouvemement a toutefois entendu attirer 1’ attention du tribunal sur 
le fait qu’il n’avait pas ete en mesure de deposer son memoire en reponse dans ledit delai, 
faute par la partie demanderesse de deposer au greffe du tribunal administratif la decision 
visee par son recours. 

II echet tout d’abord de constater que la loi precitee du 21 juin 1999 ne contient 
aucune disposition suivant laquelle le fait par 1’ auteur de la decision litigieuse de ne pas 
avoir pu prendre connaissance de la decision critiquee du fait de son absence de depot au 
greffe du tribunal administratif 1’ autorise a deposer son memoire en reponse en dehors du 
delai legal tel que prevu par l’article 5, paragraphe (1) precite. 

Par ailleurs, en vertu de Particle 2, alinea l er de la loi precitee du 21 juin 1999, 
notamment « la decision critiquee doit figurer en copie parmi les pieces versees, si le 
demandeur en dispose ; si tel n ’est pas le cas, elle est d verser en cours de procedure par 
celui qui en est detenteur ». 

S’il est vrai qu’en l’espece la decision critiquee n’a pas ete deposee au greffe du 
tribunal administratif ensemble avec la requete introductive d’instance et les pieces 
versees a l’appui de celle-ci et qu’elle n’a ete deposee, a la suite d’une demande afferente 
formulee par le tribunal lors de Paudience de fixation de Paffaire, qu’en date du 14 mars 
2003, il n’en demeure pas moins que P auteur de la decision visee par un recours 
contentieux devant les juridictions administratives ne saurait invoquer un quelconque 
droit ou fonder un quelconque grief sur le fait que le demandeur n’a pas depose au moins 
une copie de la decision critiquee, etant donne que dans la mesure ou la decision en 
question a ete emise par Pun de ses services, il devra necessairement etre en possession 
sinon de la minute du moins d’une copie de la decision en question. 

Il est par ailleurs evident que le delegue du gouvemement, en sa qualite de 
representant du gouvemement, ne saurait disposer de plus de droits que ceux dont dispose 
son mandant et qu’il ne pourra se retrancher derriere le fait qu’il n’a pas sollicite aupres 
des services de l’Etat la decision en question ou que celle-ci ne lui a pas ete transmise 
pour affirmer qu’il n’a pas ete en mesure de prendre connaissance de celle-ci et de 
defendre les interets de l’Etat en connaissance de cause. 

Enfin, l’Etat ne saurait invoquer sa propre attitude par laquelle il s’est lui-meme 
mis dans P impossibility d’ assurer ses droits de la defense. 

Il suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le fait invoque par 
l’Etat, de ne pas disposer de sa propre decision, ne saurait constituer un motif justifiant le 
depot du memoire en reponse au-dela du delai legalement prevu a peine de forclusion par 
Particle 5, paragraphe (1) de la loi precitee du 21 juin 1999, de sorte que le memoire en 
reponse doit etre rejete faute d’ avoir ete depose dans le delai legal. 

Nonobstant le fait que suivant ce qui precede l’Etat n’a pas valablement conclu 
dans la presente instance, le jugement est neanmoins rendu a l’egard de toutes les parties, 
conformement a Particle 6 de la loi precitee du 21 juin 1999. 
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Comme l’acte critique du 2 mai 2001 ne tombe pas dans le champ d’ application 
des dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des impots, 
communement appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 1’ article 8 (3) 1 de 
la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal est incompetent pour statuer comme juge du fond sur le recours 
dirige contre l’acte en question. 

II s’ensuit que seul un recours en annulation a le cas echeant pu etre introduit 
contre ladite lettre. 

II appartient encore au tribunal d’ analyser la nature de la lettre du 2 mai 2001 pour 
verifier s’il s’agit d’une decision susceptible de faire l’objet d’un recours devant les 
juridictions administratives. 

II echet tout d’abord de constater que ladite lettre a ete emise a la suite de la lettre 
precitee du 3 janvier 2001 par laquelle le mandataire professionnel de la demanderesse 
informa le directeur de ce qu’il existait dans son chef une double imposition au sens de 
l’article 22 de la Convention pour les annees d’imposition de 1993 a 1997, tout en lui 
soumettant une demande tendant soit au remboursement des impots payes par elle au 
cours des annees en question, soit a la mise en oeuvre de la procedure amiable au sens de 
la Convention entre les autorites fiscales allemandes et luxembourgeoises, afin d’eviter la 
double imposition. 

II suit de ce qui precede que la demande precitee du 3 janvier 2001 comportait en 
realite deux volets differents au sujet desquels la Societe entendait obtenir une reponse de 
la part du directeur. 

La lettre precitee du directeur du 2 mai 2001 prend position quant a ces deux 
points en decidant, d’une part, de ne pas annuler les bulletins d’imposition portant sur les 
annees 1993 a 1997, ayant force de chose decidee, et de ne pas rembourser les impots 
afferents et, d’autre part, qu’il n’y avait pas lieu de mettre en oeuvre la procedure 
administrative tendant a eviter une double imposition contraire a la Convention, en 
estimant qu’une telle procedure serait inopportune dans le cas d’espece dans lequel le 
contribuable a essaye de reduire sa charge d’ impots en se soumettant volontairement a 
une legislation fiscale qu’il estime etre plus favorable que celle qui devrait normalement 
s’appliquer. 

II s’ensuit que la lettre precitee du 2 mai 2001 est a considerer comme constituant 
une decision susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux, dans la mesure oil le 
directeur a pris position sur les deux points en litige a la suite de la demande presentee 
par la demanderesse le 3 janvier 2001. 

En ce qui conceme la recevabilite du recours dans le delai legal, force est de 
constater qu’il ne ressort d’aucun element du dossier tel que soumis par la demanderesse 
au greffe du tribunal administratif, a defaut de dossier soumis au tribunal par l’Etat, a 
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quelle date la decision precitee du 2 mai 2001, d’ailleurs non pourvue des indications 
quant aux voies de recours ouvertes contre elle, a ete notifiee a la demanderesse ou a son 
mandataire professionnel. 

II s’ensuit qu’aucun delai de recours contentieux n’a commence a courir, de sorte 
que le recours depose au greffe du tribunal administratif en date du 5 novembre 2002 a 
ete introduit dans le delai legal. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours en 
annulation, qui a par ailleurs ete introduit suivant les formes prevues par la loi, est a 
declarer recevable. 

Quant au fond, la demanderesse reproche au directeur d’avoir retenu, a la base de 
sa decision precitee du 2 mai 2001, dans la mesure ou celle-ci a trait au non- 
remboursement des impots payes aux autorites fiscales luxembourgeoises pour les annees 
fiscales litigieuses de 1993 a 1997, qu’elle serait susceptible d’avoir commis un abus de 
droit en essayant de contourner les obligations fiscales auxquelles elle aurait pu etre 
assujettie en Republique Federale d’Allemagne pour se soumettre volontairement a la 
legislation fiscale luxembourgeoise, afin d’etre imposee d’une maniere plus favorable, en 
soulignant que par une telle motivation de sa decision, le directeur aurait ajoute a la loi un 
motif de refus de remboursement des impots payes au Luxembourg, y non prevu, sans 
pour le surplus etre en mesure d’etayer sa presomption d’abus de droit par un quelconque 
element « tangible ». Elle conteste dans ce contexte avoir eu l’intention de se soustraire a 
une imposition de la part des autorites fiscales allemandes, en faisant etat de differents 
faits et elements suivant lesquels elle aurait eu l’intention d’installer un etablissement au 
Luxembourg. Elle conclut partant a un defaut de motivation, sinon a une « motivation 
fallacieuse en droit », de sorte que la decision sous analyse devrait encourir 1’ annulation. 

Par ailleurs, la demanderesse estime que dans la mesure ou, a la suite de 
verifications effectuees aupres des etablissements allemands du groupe par les autorites 
fiscales allemandes, elle a ete soumise a la legislation fiscale allemande pour les annees 
litigieuses, du fait qu’elle possede un etablissement stable en Allemagne, les autorites 
fiscales luxembourgeoises n’auraient pas eu le droit de l’imposer au titre des benefices 
realises par elle. Elle soutient encore que la situation de double imposition en resultant 
aurait ete « manifestement (...) creee contre [son] gre », a une epoque a laquelle les delais 
de recours contre les bulletins afferents, soit par la voie gracieuse, soit par la voie 
contentieuse, auraient depuis longtemps expire. 

Enfin, elle reproche au directeur de s’ etre ref ere au fait que son siege statutaire se 
trouve au Grand-Duche de Luxembourg afin de justifier 1’ imposition au Luxembourg par 
les autorites fiscales competentes, alors qu’il aurait du faire application de la Convention, 
et plus particulierement de Particle 22 de celle-ci, afin d’eviter des situations de double 
imposition dans son chef. 

II echet tout d’abord de constater que la demanderesse ne saurait reprocher a 
1’ administration fiscale luxembourgeoise de 1’ avoir impose des chefs de l’impot sur le 
revenu des collectivites, de l’impot commercial communal et de l’impot sur la fortune au 
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sujet des annees d’impositions de 1993 a 1997, dans la mesure ou elle s’est mise elle- 
meme dans une situation ayant entraine sa double imposition par les autorites fiscales de 
la Republique Federale d’Allemagne et du Luxembourg, en ce qu’elle a volontairement 
soumis, tel que cela ressort de sa requete introductive d’instance, ainsi que des pieces et 
elements du dossier soumis par elle au tribunal, les declarations fiscales afferentes au 
bureau d’imposition competent au Luxembourg. Elle ne saurait partant reprocher au 
bureau d’imposition en question de 1’ avoir imposee pour les annees precitees au titre de 
l’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot sur la fortune et de l’impot commercial 
communal, d’autant plus que celui-ci n’etait pas cense savoir, a defaut d’informations lui 
soumises par la demanderesse, que celle-ci disposait en realite d’un etablissement stable 
en Allemagne ou elle avait egalement le siege de sa direction. 

Force est encore de constater qu’au moment de l’introduction de sa demande 
precitee du 3 janvier 2001 aupres du directeur, la demanderesse ne se trouvait non 
seulement plus dans les delais legaux pour attaquer les bulletins litigieux relatifs aux 
annees d’imposition 1993 a 1997, mais qu’en outre, elle n’a souleve aucun moyen 
tendant a etablir l’irregularite desdits bulletins. 

C’est partant a bon droit que le directeur a pu retenir dans sa decision critiquee du 
2 mai 2001 que les impositions afferentes ont ete effectuees sur base de bulletins 
d’impots etant actuellement coules en force de chose decidee, de sorte qu’il n’etait pas en 
mesure de faire droit a la demande presentee par la Societe tendant a obtenir le 
remboursement des impots payes par elle, d’une maniere volontaire, a la suite de 
remission des bulletins en question. 

Cette conclusion ne saurait etre enervee par le fait que le directeur a encore fait 
etat, a titre surabondant, de reflexions quant a une presomption d’abus de droit du a un 
eventuel comportement d’ evasion fiscale dans le chef de la demanderesse, etant donne 
que sa decision se justifie par les considerations ci-avant retenues, sans qu’il n’ait eu 
besoin, pour fonder sa decision, de se referer a la theorie de l’abus de droit. 

II suit de 1’ ensemble des developpements qui precedent que loin d’ avoir base sa 
decision sur une fausse motivation voire sur une motivation insuffisante, le directeur a 
legalement justifie sa decision en question quant au volet analyse ci-avant. 

En ce qui conceme le volet de la decision litigieuse portant sur la procedure 
amiable telle que prevue par 1’ article 22 de la Convention, volet contre lequel la 
demanderesse n’a pas directement dirige son recours, dans le cadre duquel le directeur a 
refuse de reserver des suites a la demande tendant a la mise en oeuvre d’une procedure 
amiable au sens de 1’ article 22 precite, il echet de rappeler que dans le cadre d’un recours 
en annulation, le controle de l’appreciation des faits sur lesquels s’est basee 
1’ administration echappe au juge administratif qui ne peut sanctionner une decision 
administrative qu’au cas oil il existe une flagrante disproportion entre la mesure prise par 
rapport aux faits de l’espece. 
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Or, en l’espece, le directeur a valablement pu estimer qu’il etait inopportun de 
mettre en oeuvre la procedure amiable prevue par 1’ article 22 de la Convention, qui n’est 
d’ailleurs pas obligatoire, en se basant sur le comportement constate dans le chef de la 
Societe, ayant eu pour objectif de se soumettre a une legislation fiscale autre que celle 
normalement applicable. 

Ainsi, en ce qui conceme egalement ce deuxieme volet du recours, la decision 
litigieuse se trouve etre legalement motivee. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties a 1’ instance ; 

ecarte des debats le memoire en reponse du delegue du gouvemement ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation ; 

re§oit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par : 

M. Ravarani, president, 

M. Schockweiler, vice-president, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 19 novembre 2003, par le president, en presence de M. 
Legille, greffier. 


Legille 


Ravarani 
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